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Cette enquête annuelle, réalisée depuis 2006 par le Département d’Études, de Recherches et 

d’Observation du CREAI de Picardie, se fixe pour objectif d’apporter des informations quant au 

devenir des étudiants ayant suivi une formation à l’IRFFE, qu’il s’agisse de formations dispensées sur 

les sites d’Amiens, de Beauvais ou de Laon. 

Le présent rapport propose quelques éléments relatifs à l’intégration professionnelle des 333 

personnes diplômées en 2010 au sein des neuf dispositifs de formation suivants : 

 

 Formation préparatoire au CAFERUIS1 

 Formation préparatoire au CQFMA2 2ème classe 

 Formation préparatoire au DEAMP3 

 Formation préparatoire au DEASS4 

 Formation préparatoire au DEEJE5 

 Formation préparatoire au DEES6 

 Formation préparatoire au DEETS7 

 Formation préparatoire au DEME8 

 Formation préparatoire au DETISF9 

  

                                                           
1
 CAFERUIS : Certificat d’aptitude aux fonctions d’encadrement et de responsable d’unité d’intervention sociale 

2
 CQFMA : Certificat de qualification aux fonctions de moniteur d’atelier 

3
 DEAMP : Diplôme d’État d’aide médico-psychologique 

4
 DEASS : Diplôme d’État d’assistant de service social 

5
 DEEJE : Diplôme d’État d’éducateur de jeunes enfants 

6
 DEES : Diplôme d’État d’éducateur spécialisé 

7
 DEETS : Diplôme d’État d’éducateur technique spécialisé 

8
 DEME : Diplôme d’État de moniteur éducateur 

9
 DETISF : Diplôme d’État de technicien de l’intervention sociale et familiale  



~ 2 ~ 

Méthodologie 

Le questionnaire d’enquête est sensiblement identique à celui des années précédentes. Joint 

à une lettre d’accompagnement et à une fiche de présentation, le même questionnaire a été envoyé 

à l’ensemble des diplômés des neuf formations, douze mois après leur certification ou obtention du 

diplôme. 

Ce questionnaire comporte cinq parties distinctes relatives à : 

 Des données signalétiques pour tous les diplômés. 

 Des renseignements sur l’insertion professionnelle en cas d’emploi. 

 Des renseignements en cas de recherche d’emploi. 

 Des renseignements en cas de poursuite d’études ou de formation complémentaire. 

 Des renseignements en cas d’une autre situation. 

Différentes questions étaient donc à compléter selon la situation du répondant environ un an 

après l’obtention de son diplôme ou de son certificat. 

 

Pour la seconde année, la méthodologie liée à la collecte des données a été modifiée, afin de 

tester et de retenir la méthode la plus efficace. Les trois premières années (2006, 2007 et 2008), un 

courrier était adressé aux diplômés, suivi d’une relance éventuelle, toujours par envoi postal. Cette 

méthode a permis d’obtenir les réponses de 43,1 % des diplômés en 2006, mais seulement 31,7 % 

des diplômés en 2007 et 38,1 % en 2008. 

Pour l’année 2009, l’envoi postal du questionnaire a été doublé d’un envoi mail, afin 

d’améliorer le taux de retour de la population enquêtée. Ainsi, près du tiers des diplômés a 

potentiellement reçu un message électronique relatif à cette enquête. En outre, la relance a été 

effectuée par courrier, par mail le cas échéant, ainsi que par téléphone pour les personnes n’ayant 

pas répondu aux deux premières sollicitations. Ces différentes modifications ont permis d’améliorer 

fortement le taux de retour (52,5 %), avec les constats suivants : 

 un impact très important de la relance téléphonique, un cinquième des réponses ayant été 

obtenu par ce biais (cette méthode permettant notamment de contacter les personnes ayant 

déménagé), 

 une utilisation de la messagerie électronique qui semblait moins concluante, avec seulement 

7 % des réponses obtenues par ce biais (soit 12 % des personnes ayant reçu un mail). 
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Pour interroger les diplômés de l’année 2010, il a cependant été décidé, tout en conservant 

la relance téléphonique, de tester à nouveau l’envoi par messagerie électronique. La place des mails 

a même été privilégiée et deux catégories de diplômés ont été créées (cf. schéma) : 

 D’une part, les diplômés ayant un mail connu par l’IRFFE et semblant valide (pas de message 

d’erreur lors de l’envoi). Ceux-ci constituent près de la moitié de la population étudiée (162 

personnes). Ils ont été contactés uniquement par messagerie, que ce soit pour le premier 

envoi ou pour la relance. 

 D’autre part, les diplômés n’ayant pas de mail connu ou semblant valide, constituant l’autre 

moitié de la population (171 personnes). Ceux-ci ont été contactés par courrier, la relance 

étant ensuite effectuée par téléphone, excepté dans deux cas : 

o absence de numéro téléphonique pour joindre le diplômé, celui-ci ayant changé de 

numéro ; la relance a alors été faite par courrier (12 personnes) ; 

o ni numéro de téléphone ni adresse pour joindre le diplômé, celui-ci ayant déménagé 

et changé de numéro ; aucune relance n’a pu être réalisée (4 personnes). 

 

Avec un taux de retour de 47,1 %, les constats sont les suivants : 

 Contrairement à ce qui avait été observé l’année précédente, l’envoi par mail est très 

efficace pour obtenir de nombreuses réponses rapidement. En effet, un tiers des personnes 

contactées par mail a répondu sans qu’il soit nécessaire de faire de relance. Elles choisissent le plus 

souvent de retourner le questionnaire par mail (46), plus rarement par courrier (8). 

 En revanche, une relance uniquement par messagerie est peu efficace. Celle-ci a 

permis d’obtenir les réponses de seulement 11 % des diplômés n’ayant pas répondu initialement par 

mail. Il est possible qu’un certain nombre d’adresses ne soit plus utilisé par les personnes concernées 

et qu’une partie d’entre elles n’ait pas eu connaissance de l’enquête. 

 L’envoi courrier est quant à lui beaucoup moins efficace que le mail pour obtenir des 

réponses : moins d’une personne sur cinq ayant reçu le questionnaire par courrier y a initialement 

répondu. Quelques-unes choisissent de scanner leurs réponses afin de les retourner par messagerie 

(5 contre 28 par envoi postal). 

 Comme il avait été observé l’année précédente, la relance téléphonique permet 

d’améliorer de façon conséquente le taux de retour. En effet, le questionnaire est très court et il ne 

faut que 5 à 10 minutes pour le remplir par téléphone. Cette solution est donc prisée par les 
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personnes contactées. Les relances téléphoniques ont également permis de recueillir les réponses de 

29 % des diplômés pour lesquels l’adresse du courrier postal était erronée10. 

 

Au total, les relances permettent quasiment de doubler le nombre de réponses collectées : 

sur les 157 questionnaires retournés par les diplômés, 55 % l’ont été suite au premier envoi, 37 % 

suite à la relance téléphonique et 8 % suite à la relance mail. Par ailleurs, 39 % des répondants ont 

envoyé leur questionnaire par messagerie, 32 % par courrier et 29 % ont répondu par téléphone. 

Répondre à un questionnaire par mail est aujourd’hui privilégié par les enquêtés et il serait 

nécessaire d’améliorer le recueil des adresses mails des étudiants afin de systématiser les envois par 

messagerie. De même, afin d’augmenter le taux de retour, il semble indispensable de réaliser une 

relance téléphonique de manière systématique.  

                                                           
10

 Le nombre de personnes n’ayant pas reçu le courrier d’enquête est inférieur aux années précédentes : seuls 
17 diplômés en 2010 sont dans ce cas contre 40 en 2009, 48 en 2008 et 45 en 2007. Il est possible qu’une mise 
à jour des coordonnées des anciens étudiants soit davantage systématique. Sur les 17 personnes concernées 
par un tel changement d’adresse, 5 ont répondu à l’enquête suite à la relance téléphonique. 

Diplômés 

(333) 

Envois mail 

(162 - 48,6 %) 

Réponses 

(54 - 33,3 %) 

Mail (46 ) 

Courrier (8 ) 

Relances mail 

(108 - 66,7 %) 

Réponses 

(12 - 11,1 %) 

Mail (10) 

Courrier (1) 

Téléphone (1) Non réponses 

(96 - 88,9 %) 

Envois courrier 

(171 - 51,4 %) 

Réponses 

(33 - 19,3 %) 

Mail (5) 

Courrier (28) 

Relances téléphone 

(122 - 71,3 %) 

Réponses 

(58 - 47,5 %) 

Courrier (14) 

Téléphone (44) 

Non réponses 

(64 - 52,5 %) 

Relances courrier 

(12 - 7,0 %) 

Non réponses 

(12 - 100 %) 

Non réponses sans 
relance (4 - 2,3 %) 
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Taux de retour par dispositif 

Le tableau ci-dessous propose de constater, par formation, le nombre d’envois réalisés pour 

l’enquête 2010 (relatif au nombre de diplômés), le nombre de retours obtenus et le taux de retour 

qui en résulte. 

 Niveau II Niveau III Niveau IV Niveau V 
TOTAL 

 

CAFERUIS DEASS DEEJE DEES DEETS DEME DETISF CQFMA DEAMP 

Envois 21 59 14 113 12 44 11 41 18 333 

Retours 15 30 5 52 6 19 4 21 5 157 

Taux de retour 71,4 % 50,8 % 35,7 % 46,0 % 50,0 % 43,2 % 36,4 % 51,2 % 27,8 % 47,1 % 

 

Le questionnaire a été adressé à 333 personnes, soit un nombre de diplômés en légère baisse 

par rapport aux deux années précédentes (345 en 2009 et 349 en 2008). Au total, 157 réponses ont 

été reçues soit un taux de retour brut de 47,1 %, taux légèrement inférieur à celui de 2009 (52,5 %), 

mais bien plus élevé que les années antérieures, suite aux améliorations méthodologiques. En 

excluant les 12 personnes n’ayant pu être contactées suite à une modification de leurs coordonnées, 

le taux de retour réel est de 48,9 %. 

 

Le taux de retour par dispositif varie de 27,8 % à 71,4 %. Il est notamment faible pour les 

dispositifs de formation préparant au DEAMP, au DEEJE et au DETISF, au sein desquels moins de vingt 

personnes ont été diplômées en 2010. Pour ces formations, l’analyse des données sera limitée car 

seuls quelques diplômés ont accepté de répondre (4 ou 5 selon les formations). C’est également le 

cas pour le DEETS où, bien que le taux de réponse soit de 50 %, seules 6 personnes ont répondu au 

questionnaire. Le taux de retour est maximum au sein de la seule formation de niveau II (CAFERUIS). 

Selon leur formation, les diplômés ne répondent pas de la même manière. Ainsi, en moyenne 

26 % des diplômés répondent dès le premier envoi, mais ils sont proportionnellement deux fois plus 

nombreux après la formation CAFERUIS (52 %) tandis qu’aucun diplômé TISF n’a retourné le 

questionnaire suite à la première sollicitation. Ce taux est situé entre 20 et 30 % pour les autres 

formations. 

 

Chez les assistants de service social, quatre personnes sur dix sont diplômées sur les sites de 

Beauvais (14 personnes) ou de Laon (10 personnes) et la répartition des répondants selon les sites de 
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formation est similaire. En revanche, les éducateurs spécialisés formés sur les sites de Beauvais et de 

Laon sont proportionnellement moins nombreux à avoir répondu au questionnaire : tandis qu’un sur 

cinq est diplômé sur ces sites (12 à Beauvais et 11 à Laon), seuls 13 % des répondants y ont été 

formés. Au total, la majorité des répondants a réalisé sa formation sur le site d’Amiens : 137 contre 

12 à Beauvais et 7 à Laon. 

 

Après une présentation générale des diplômés ayant répondu à l’enquête, nous proposerons 

un regard sur chacun des dispositifs observés. Ainsi, chacun des neuf dispositifs de formation fera 

l’objet d’un feuillet à part entière, quel que soit le taux de retour et, dans l’absolu, quel que soit le 

nombre de questionnaires analysés. 

Rappelons que les réponses recueillies ont un but essentiellement informatif. Déconstruits 

par dispositifs, les échantillons ne permettent pas de projection statistique objectivée, ni de 

généralisation. Cette enquête doit donc être lue comme descriptive, à un temps t, du devenir d’une 

partie des diplômés 2010 des dispositifs de formation de l’IRFFE, 12 mois après. 
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Présentation générale des diplômés et des personnes 

ayant répondu à l’enquête 

Sur les 333 personnes ayant obtenu leur diplôme ou leur certification en 2010, 157 ont 

répondu à notre sollicitation, dont 101 femmes et 56 hommes. Ainsi, tandis que 69 % des diplômés 

sont des femmes, celles-ci ne constituent que 64 % de l’échantillon. En effet, seules 44 % des 

femmes ont accepté de répondre au questionnaire contre 54 % des hommes. Une telle différence 

n’avait pas été observée les années précédentes. 

Lors de l’enquête, soit un an après l’obtention de leur diplôme, les anciens étudiants de 

l’IRFFE ont en moyenne 31,9 ans, avec une différence importante entre les hommes (35,6 ans) et les 

femmes (30,3 ans). Les personnes ayant répondu à l’enquête sont très légèrement plus âgées 

(32,4 ans). Par ailleurs, si l’âge maximum des diplômés lors de l’enquête atteint 57 ans, près de la 

moitié a moins de 28 ans, un quart ayant moins de 25 ans et seul un quart ayant atteint son 39ème 

anniversaire. 

 

 

  

-15 -10 -5 0 5 10 15 20 25 30 35

19
21
23
25
27
29
31
33
35
37
39
41
43
45
47
49
51
53
55
57

Âge au 01.06.2011 
(date de l'enquête)

Réponses hommes Diplômés hommes Réponses femmes Diplômées femmes

Femmes
229 diplômées
101 réponses

Hommes
104 diplômés
56 réponses
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Situation d’emploi un an après la formation 

Un an après avoir obtenu leur diplôme ou leur certification, sept répondants sur huit sont 

en situation d’emploi (137 sur 157, soit 87 %). Ce taux est inférieur de 5 % à celui observé chez les 

personnes diplômées en 2009 : 92 % en emploi un an après la fin de leur formation. Par ailleurs, 

parmi les 137 personnes ayant un emploi un an après la fin de leurs études, 20 sont également en 

recherche active d’un autre emploi et 2 suivent parallèlement une nouvelle formation. 

Pour les 20 répondants n’exerçant pas d’emploi un an après l’obtention de leur diplôme, 15 

sont en recherche d’emploi, 2 ont choisi de poursuivre une formation ou des études, 1 recherche un 

emploi tout en poursuivant des études et 2 personnes sont dans une autre situation (congé parental 

ou réalisation de voyages après la formation). 

 

 

Recherche d’emploi 

La proportion de personnes ayant suivi leur formation à l’IRFFE tout en étant embauchées 

par un employeur était bien plus importante chez les personnes diplômées en 2006 et 2007 que chez 

celles ayant obtenu leur diplôme les années suivantes. Ainsi, en 2006 et 2007, près de deux diplômés 

sur cinq poursuivaient leur contrat à la fin de leur formation tandis que, à partir de 2008, cette 

situation concerne moins d’un quart des diplômés (24 % en 2010). Par ailleurs, ces deux dernières 

années, les étudiants sont proportionnellement moins nombreux à trouver un emploi avant la fin 

de leur formation ou dans le mois suivant l’obtention de leur diplôme : 31 % en 2010 et 26 % en 

2009, contre 41 % en 2008. 

Par conséquent, tandis que, en 2006, 2007 et 2008, près des deux-tiers des diplômés étaient 

en emploi un mois après l’obtention de leur diplôme, ils ne sont que la moitié en 2009 et à peine plus 

en 2010 (55 %). Deux mois supplémentaires sont nécessaires pour que deux-tiers des diplômés 

soient en emploi – soit trois mois après l’obtention du diplôme. Au total, un an après la fin de la 

formation, 13 % des diplômés 2010 sont sans emploi contre 8 % en 2009, 2008 et 2007, mais 11 % en 

2006. 
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Comme les années précédentes, il s’avère que les stages réalisés durant la formation sont 

importants dans la détermination du lieu d’exercice futur : près du quart des diplômés en emploi a 

trouvé son poste grâce à l’un des stages réalisés (30 personnes, soit 23 % des répondants en 

emploi). Une fois sur deux, la promesse d’embauche est faite à l’étudiant avant la fin de sa 

formation, mais dans un cas sur six celle-ci a lieu plus de trois mois après l’obtention du diplôme. Il 

est alors sûrement nécessaire à l’étudiant de relancer ses différents lieux de stage. 

Il faut également souligner que les 

candidatures spontanées ainsi que les 

propositions de postes par Pôle Emploi 

continuent à jouer un rôle de plus en plus 

important dans l’obtention d’un emploi : 

respectivement 26 % et 10 % des diplômés 2010 

en emploi ont trouvé leur poste par ces biais 

contre seulement 19 % et 3 % trois ans 

auparavant. 

 

 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2006

2007

2008

2009

2010

Evolution de la situation d'emploi selon l'année d'obtention du diplôme

Emploi occupé avant l'entrée en formation Emploi trouvé avant la fin de la formation

Emploi trouvé moins d'un mois après le diplôme Emploi trouvé entre 1 et 3 mois après le diplôme

Emploi trouvé entre 3 et 6 mois après le diplôme Emploi trouvé 7 mois et plus après le diplôme (*)

Emploi trouvé, temporalité non précisée Sans emploi un an après la fin de la formation

Comment avez-vous trouvé votre 
emploi ? 

Eff. % 

Poste déjà occupé avant ou lors de 
la formation 

38 28,6 % 

J’ai postulé spontanément 34 25,6 % 

Correspond à l'un des stages durant 
la formation 

30 22,5 % 

Proposition de Pôle Emploi 13 9,8 % 

Par relations personnelles ou 
familiales 

10 7,5 % 

Suite à une annonce sur internet 5 3,8 % 

Suite à une annonce dans la presse 3 2,2 % 

ENSEMBLE des réponses 133 100 % 

Non réponse 4  

(*) Modalité de réponse non proposée en 2006 
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Avant de trouver l’emploi occupé un an après la formation, les nouveaux diplômés insérés 

dans le monde du travail ont dû envoyer en moyenne douze candidatures. Cependant, 43 % n’en ont 

envoyé aucune ou une seule, étant donné qu’ils ont été embauchés dans des lieux où ils avaient déjà 

travaillé ou réalisé un stage. Les personnes encore en recherche d’emploi ont envoyé, quant à elles, 

une moyenne de dix-neuf candidatures, un tiers en ayant envoyé de 20 à près de 90. 

Par ailleurs, 15 % des salariés ont dû passer au moins quatre entretiens d’embauche avant 

de trouver l’emploi qu’ils occupent, le maximum étant de dix entretiens. Les diplômés en recherche 

d’emploi ont été conviés à davantage d’entretiens puisqu’ils sont 21 % à en avoir passé au moins 

quatre, sans que ces entretiens aboutissent à un emploi. En outre, près de la moitié d’entre eux n’a 

plus de piste de recherche et n’est en attente d’aucune réponse d’un employeur potentiel. 

 

Douze mois après l’obtention de leur diplôme, deux types de personnes sont en recherche 

d’emploi : 

 Celles qui n’ont pas d’emploi au moment de l’enquête (16 personnes, soit 10 % des 

répondants). Durant l’année écoulée, seules 2 personnes n’ont eu aucune période d’emploi 

et 2 autres ont travaillé sur une courte durée (entre un et trois mois) dans un secteur 

éloigné de leur formation. Les autres ont tous exercé dans le secteur social ou médico-social 

ou, pour une personne, dans le secteur sanitaire, sur une durée cumulée de plus de six mois 

pour 9 d’entre elles ou comprise entre trois et six mois pour 3 personnes. 

 Celles qui travaillent mais ne sont pas satisfaites de leur emploi (20 personnes, soit 13 % des 

répondants). Pour la plupart, elles sont en poste depuis plus de six mois (18). 

 

 

Type d’emploi occupé 

Parmi les répondants ayant un emploi, la grande majorité travaille dans le secteur social ou 

médico-social (118 personnes, soit 87 %), 11 étant employés dans le secteur sanitaire et six dans un 
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autre secteur11. Par ailleurs, 84 % exercent la profession pour laquelle ils ont été diplômés. Lorsque 

ce n’est pas le cas (22 personnes), il s’agit le plus souvent d’une profession de niveau inférieur au 

diplôme obtenu12. 

En outre, près de trois sur cinq (80 soit 59 %) sont en contrat à durée indéterminée, près du 

tiers est en contrat à durée déterminée ou en intérim (43 soit 32 %), les autres étant fonctionnaires 

(13 soit 9 %)13. Notons que, par rapport aux années précédentes, le nombre de fonctionnaires est 

plus faible (23 dans la promotion 2009, par exemple) car il comprend uniquement les titulaires et les 

stagiaires. Les fonctionnaires contractuels ont été regroupés avec les personnes ayant un contrat à 

durée déterminée. Pour comparaison, en 2006 la distinction était faite entre les différents statuts, ce 

qui permettait de recenser, sur 27 fonctionnaires, 10 contractuels, 9 stagiaires et 8 titulaires. 

 

Avec quel (s) public (s) travaillez-vous 
principalement ?  

Effectifs % obs. 

Des enfants ou des adolescents en difficulté 44 32,4 % 
Des adultes handicapés intellectuels 36 26,5 % 
Des adultes ou des familles en difficulté 31 22,8 % 
Des enfants handicapés intellectuels 19 14,0 % 
Des adultes malades mentaux 13 9,6 % 
Des personnes âgées 12 8,8 % 
Des adultes handicapés physiques 10 7,4 % 
La petite enfance 9 6,6 % 
Des enfants malades mentaux 7 5,1 % 
Des enfants handicapés physiques 6 4,4 % 
Des adultes handicapés sensoriels 5 3,7 % 
Des enfants handicapés sensoriels 5 3,7 % 
Des adultes polyhandicapés 4 2,9 % 
Des enfants polyhandicapés 3 2,2 % 
Polyvalence de secteur 3 2,2 % 
Aucun de ces publics 4 2,9 % 

TOTAL OBSERVATIONS 136 100 % 

TOTAL CITATIONS 211 155 % 

Non réponse 1 
 

 

Le tableau ci-dessus reprend les types de public avec lesquels travaillent les diplômés. 

Plusieurs réponses étaient acceptées pour cette question, ce qui explique que le nombre de citations 

est plus élevé que le nombre d’observations. Près de la moitié des salariés travaille auprès de 

personnes en difficulté sociale (45,6 %) : 32 % avec des enfants ou des adolescents et 23 % avec des 

                                                           
11

 Deux personnes n’ont pas répondu à la question sur le secteur de leur emploi. 
12

 Par exemple, deux personnes ayant obtenu le CAFERUIS (niveau II) exercent la profession d’éducateur 
spécialisé (niveau III), ou encore deux personnes ayant obtenu le DEETS (niveau III) exercent la profession 
d’aide médico-psychologique (niveau V). 
13

 Une personne n’a pas répondu à la question sur la nature de son contrat. 
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adultes ou des familles, dont 10 % auprès des deux publics. Ils sont également près de deux sur cinq 

à exercer auprès d’adultes ou d’enfants en situation de handicap intellectuel (38,2 %) : 26 % avec 

des adultes et 14 % avec des enfants, dont 2 % auprès des deux publics. 

La majorité est satisfaite de son emploi puisque quatre salariés sur cinq sont « tout à fait » 

satisfaits d’exercer auprès des publics avec lesquels ils évoluent au quotidien (108 personnes, soit 

80 % des salariés) et pratiquement autant sont « tout à fait » satisfaits de travailler dans le type 

d’établissement au sein duquel ils sont salariés (107 personnes, soit 79 %). Au total, les trois-quarts 

des personnes en emploi sont « tout à fait » satisfaites à la fois de l’institution où elles travaillent 

et du public accueilli. Seules 4 personnes ne sont « pas du tout » satisfaites de l’établissement où 

elles travaillent et 3 du public auprès duquel elles exercent – dont une personne n’étant satisfaite ni 

de l’un ni de l’autre. 

L’insatisfaction, qu’elle soit totale ou partielle, est principalement liée au fait que les 

diplômés n’ont pas trouvé de poste dans le type d’établissement où ils projetaient de travailler. Sont 

soulevées des problématiques liées à l’organisation de l’institution, au manque de temps ou à un 

travail approfondi auprès des usagers, ainsi qu’un type de public ne correspondant pas au choix 

initial des diplômés. 

 

En termes de temps de travail, la grande majorité des personnes en emploi travaille à 

temps complet, un salarié sur dix étant recruté à temps partiel14. Sur les treize personnes 

concernées, une seule a fait ce choix, tandis que la durée de travail, comprise entre un mi-temps et 

un 80 % a été imposée aux autres. 

Le salaire mensuel net moyen est 

légèrement supérieur à 1 500 euros. Au total, 

les salaires des répondants s’échelonnent de 

1 160 € à 3 060 € nets mensuels15. Pour rappel, 

la valeur du SMIC était de 1 072 € en 2011. 

Parmi les personnes ayant accepté de 

répondre à la question, cette rémunération est 

« conforme aux attentes » de 58 % des 

                                                           
14

 Six personnes n’ont pas répondu à la question sur leur temps de travail. 
15

 Sur une base hebdomadaire de 35 heures de travail. 
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salariés, « inférieure aux attentes » de 34 % et « supérieure aux attentes » de 8 % d’entre eux. 

Notons que la proportion de nouveaux diplômés déçus par leur salaire a baissé de 10 points par 

rapport à l’année précédente. 

D’autre part, parmi les formations étudiées, le CAFERUIS est la seule certification de niveau II. 

Les diplômés de cette filière obtiennent un salaire beaucoup plus élevé : en moyenne 2 240 € net par 

mois contre 1 425 € pour les autres diplômés en emploi. En revanche, il n’y a pas de différence très 

importante entre les autres diplômes qui vont du niveau V au niveau III. 

 

 

Mobilité géographique 

Avant l’entrée en formation, 87 % des étudiants résident en Picardie, dont 48 % dans la 

Somme, 31 % dans l’Oise et 8 % dans l’Aisne. Restent 20 répondants (soit 13 %) qui habitent dans 

une autre région. Il s’agit essentiellement de régions limitrophes à la Picardie (excepté l’Ile-de-

France) : Nord-Pas-de-Calais (6), Haute-Normandie (4), Champagne-Ardenne (2). Certains sont 

également originaires de régions plus lointaines : Basse-Normandie (3), Bretagne (2), Pays-de-la-Loire 

(2), Provence-Alpes-Côtes-d’Azur (1). 

Les étudiants peuvent être amenés à 

déménager pour suivre leur formation 

mais, au final, un an après l’obtention 

de leur diplôme, neuf personnes sur 

dix résident dans leur région d’origine. 

C’est le cas de 95 % des Picards. À 

l’inverse, seules 30 % des personnes 

originaires d’une autre région se sont 

installées en Picardie. Ainsi, un an après 

l’obtention du diplôme, la répartition 

par lieu d’habitation est similaire à celle 

observée avant l’entrée en formation. 
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Cependant, si la plupart des diplômés choisit de vivre dans son département initial, cela ne 

signifie pas qu’ils y travaillent. Ainsi, certains ne trouvent pas de poste à proximité de leur domicile 

et, parmi ceux qui ont un emploi, seuls 85 % travaillent dans leur département d’habitation. Parmi 

les 15 % restant, la moitié réside dans un département picard et travaille dans l’un des deux autres 

départements de la région (10 personnes) tandis que l’autre moitié réside en Picardie mais travaille 

dans un département limitrophe ou proche. Celui-ci est alors situé en Ile-de-France pour les 

habitants de l’Oise (5 personnes), dans le Nord ou en Seine-Maritime pour les habitants de la Somme 

(2 personnes). Enfin, une personne réside dans le Pas-de-Calais tout en travaillant dans l’Oise. 

            

Au final, après leur formation à l’IRFFE, 44 % des salariés exercent dans la Somme, 32 % dans 

l’Oise et 7 % dans l’Aisne. Par ailleurs, 17 % travaillent dans une autre région que la Picardie alors 

que seuls 12 % des diplômés en emploi étaient originaires d’une autre région. En effet, sur les 120 

salariés originaires de Picardie avant leur formation, 12 travaillent dans une autre région tandis que, 

à l’inverse, parmi les 17 personnes originaires d’une autre région, 5 exercent en Picardie. 
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La formation au Certificat d'Aptitude aux 

Fonctions d’Encadrement et de Responsable 

d’Unité d’Intervention Sociale de l’IRFFE de 

Picardie a diplômé 21 personnes en 2010, soit 

un peu plus que l’année précédente (18). Âgés 

de 25 à 56 ans à la fin de leur formation, leur 

âge moyen est de 39,8 ans un an plus tard. Les 

femmes représentent 57 % des diplômés. 

L’enquête sur l’insertion professionnelle a 

été renseignée par 15 personnes (8 femmes et 

7 hommes), soit un taux de retour de 71,4 %. 

Un an après l’obtention de leur diplôme, 

l’ensemble des répondants exerce un emploi. 

Ceux-ci travaillent dans le secteur social ou 

médico-social (13) ou dans le secteur sanitaire 

(2), les deux-tiers en tant que chef de service, 

les autres ayant une fonction correspondant à 

un diplôme de niveau III (4), voire IV (1). 

Les diplômés du CAFERUIS sont des 

personnes ayant une expérience profession-

nelle antérieure. Ainsi, 12 étaient déjà 

employés par leur employeur actuel avant leur 

entrée en formation. Deux ont trouvé leur 

emploi avant la fin de la formation et le 

dernier 3 à 6 mois après. Par ailleurs, la 

majorité est en contrat à durée indéterminée 

(9), 5 exerçant dans la fonction publique et 1 

ayant un contrat à durée déterminée.  

Tous les répondants résident en Picardie, 

une majorité y travaillant (13 sur 15). Leur 

institution accueille essentiellement des 

personnes en situation de handicap 

intellectuel (7) ou en difficulté sociale (5). 

Trois répondants déclarent ne pas être 

entièrement satisfaits ni de l’institution ni du 

public auprès duquel ils travaillent et un n’est 

que « partiellement » satisfait de l’établisse-

ment. Les 11 autres sont « tout à fait » 

satisfaits, à la fois de l’institution et du public. 

Les rémunérations des diplômés 

CAFERUIS sont inégales et vont du simple au 

double. Ainsi, bien que la rémunération 

moyenne soit supérieure de plus 50 % à celle 

des autres diplômés de l’IRFFE, un tiers estime 

que celle-ci est « inférieure à [leurs] 

attentes ». 

Par ailleurs, bien que les 15 répondants 

occupent tous un poste, 4 recherchent un 

emploi plus conforme à leurs attentes. Trois 

d’entre eux ont des pistes pour lesquelles ils 

attendent la réponse d’employeurs potentiels. 
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La formation au Certificat de Qualification 

aux Fonctions de Moniteur d'Atelier de l’IRFFE 

de Picardie a diplômé 41 personnes en 2010, 

soit à peu près autant que l’année précédente 

(39). Âgés de 23 à 55 ans à la fin de leur 

formation, ce sont, avec un âge moyen de 

43 ans un an plus tard, les plus âgés des 

diplômés. Les hommes représentent 54 % des 

personnes ayant obtenu leur certification. 

L’enquête sur l’insertion professionnelle a 

été renseignée par 21 personnes (6 femmes et 

15 hommes), soit un taux de retour de 51,2 %. 

Cette formation est celle où l’insertion 

professionnelle est la plus difficile. En effet, un 

an après l’obtention de leur diplôme, seuls les 

trois quarts des répondants ont un emploi (16 

sur 21). De plus, parmi ces derniers, un quart 

exerce une activité totalement éloignée de sa 

formation (4). 

Les 12 autres exercent dans le secteur 

social ou médico-social, la quasi-totalité 

travaillant à la fois auprès d’adultes en 

situation de handicap intellectuel et de 

handicap physique (10 sur 12). 

 Bien que l’emploi exercé soit parfois 

éloigné de la formation, seules 2 personnes ne 

sont pas complètement satisfaites de la 

structure dans laquelle elles travaillent et/ou 

du public auprès duquel elles exercent.  

La moitié était déjà employée par 

l’institution avant son entrée en formation, 3 

ont trouvé leur emploi avant la fin de la 

formation, 4 moins de trois mois après leur 

certification et 1 entre trois et six mois après. 

Les stages aboutissent moins souvent à un 

emploi que pour la promotion précédente (3 

personnes contre 7 en 2009). 

Les contrats obtenus sont quant à eux 

stables, 14 ayant un contrat à durée 

indéterminée, 1 étant fonctionnaire et 1 seul 

ayant un contrat à durée déterminée. 

Au total, un répondant sur sept poursuit 

une formation : 1 sans activité professionnelle 

et 2 parallèlement à leur emploi. 

Par ailleurs, un tiers est en recherche 

d’emploi : 4 sans activité et 3 en emploi. Tous 

ont eu au moins une période d’activité depuis 

l’obtention de leur certification, mais celle-ci a 

été parfois très courte. Malgré une trentaine 

de candidatures en moyenne, rares sont ceux 

qui ont des perspectives d’emploi et sont en 

attente de la réponse d’employeur(s) 

potentiel(s) (2 sur 7). 
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d'emploi
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Secteur social 
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social
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La formation au Diplôme d’État d'Aide 

Médico-Psychologique de l’IRFFE de Picardie a 

diplômé 18 personnes en 2010, soit autant 

que l’année précédente (17). Âgés de 21 à 

48 ans à la fin de leur formation, leur âge 

moyen est de 35 ans un an plus tard. Les 

femmes représentent 83 % des diplômés. 

L’enquête sur l’insertion professionnelle a 

été renseignée par seulement 5 personnes (4 

femmes et 1 homme), soit un taux de retour 

de 27,8 %. De plus, les répondants ont des 

caractéristiques particulières puisque seules 

des personnes de plus de 40 ans ont répondu. 

Les résultats ne sont donc pas représentatifs, 

mais seulement illustratifs de la situation des 

diplômés AMP. 

Un an après l’obtention de leur diplôme, 

tous les répondants exercent le métier d’aide 

médico-psychologique dans le secteur 

sanitaire, social ou médico-social. Tous 

travaillent dans le département de la Somme. 

Tous sauf un travaillaient déjà auprès de 

leur employeur actuel avant l’entrée en 

formation. La dernière personne a trouvé un 

emploi avant la fin de la formation, en 

postulant spontanément. Un seul entretien a 

été nécessaire pour trouver un poste d’AMP. 

Un professionnel travaille exclusivement 

auprès de personnes âgées. Tous les autres 

exercent auprès d’adultes en situation de 

handicap intellectuel, parfois couplé avec 

d’autres types de population : handicap 

physique (2), malades mentaux (2), handicap 

sensoriel (1), personnes âgées (1). Tous sont 

« tout à fait » satisfaits de l’institution ainsi 

que du public auprès duquel ils travaillent. 

En outre, tous ont un poste stable, 4 

ayant un contrat à durée indéterminée et 1 

étant fonctionnaire titulaire ou stagiaire. Une 

seule personne ne travaille pas à temps plein, 

sans que cette situation ait été choisie. 

Avec des salaires nets mensuels compris 

entre 1 200 et 1 400 euros, la rémunération 

moyenne des AMP est la plus faible des 

promotions diplômées à l’IRFFE. D’ailleurs, 

seule une personne estime que sa rémunéra-

tion est « conforme à [ses] attentes », tandis  

que trois autres la trouvent « inférieure à 

[leurs] attentes ». 

Un seul entretien est 

nécessaire pour trouver un 

poste d’AMP 
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La formation au Diplôme d’État 

d’Assistant de Service Social de l’IRFFE de 

Picardie a diplômé 59 personnes en 2010, soit 

davantage que l’année précédente (53). Âgés 

de 19 à 48 ans lors du diplôme, et avec un âge 

moyen de 27,3 ans un an plus tard, c’est la 

formation où les diplômés sont les plus 

jeunes. 93 % d’entre eux sont des femmes. 

L’enquête sur l’insertion professionnelle a 

été renseignée par 30 personnes (27 femmes 

et 3 hommes), soit un taux de retour de 

50,8 %. La majorité a été formée sur le site 

d’Amiens (18), 8 sur Beauvais et 4 sur Laon. 

Un an après l’obtention de leur diplôme, 

26 répondants travaillent, 4 d’entre eux 

cherchant parallèlement un nouveau poste. 

Les 4 autres répondants sont sans emploi. Au 

cours de l’année suivant leur diplôme, ces 

derniers ont tous travaillé au moins six mois, 

dans le secteur social ou médico-social. 

Trois-quarts des personnes en emploi 

travaillent également dans ce secteur (19) et 

un quart dans le secteur sanitaire (6). Bien que 

2 salariés n’exercent pas le métier pour lequel 

ils ont été formés, ils sont également 

employés au sein de ces secteurs. 

Trouver un emploi peut prendre du 

temps : seules 5 personnes ont été engagées 

avant la fin de leur formation tandis qu’elles 

sont autant à avoir mis plus de six mois après 

leur diplôme. Par rapport aux autres forma-

tions, davantage de candidatures et d’entre-

tiens sont nécessaires pour trouver un emploi. 

Ce sont les candidatures spontanées qui sont 

les plus efficaces (9 emplois obtenus) ainsi que 

les stages pendant la formation (6 emplois). 

En majorité, les professionnels travaillent 

auprès de familles en difficulté sociale (18 sur 

25), mais le public auprès duquel ils intervien-

nent peut être varié. Une partie importante 

des répondants n’est que « partiellement » 

satisfaite du public et de l’institution (7 contre 

18 « tout à fait » satisfaits de l’un comme de 

l’autre). Cette insatisfaction est liée au 

manque de postes ou au manque de temps 

pour le travail social auprès des familles. 

Par ailleurs, 3 salariés sur 5 ont un contrat 

à durée déterminée, 2 personnes travaillent à 

temps partiel non choisi et 1 cumule deux 

postes différents. Bien que la rémunération 

moyenne soit similaire à l’année précédente 

(1 400 euros nets), elle est davantage 

considérée comme « inférieure » aux attentes 

(9 sur 22) et seules 4 personnes estiment que 

celle-ci est « supérieure ». 
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La formation au Diplôme d’État 

d’Éducateur de Jeunes Enfants de l’IRFFE de 

Picardie a diplômé 14 personnes en 2010, soit 

moins que les années précédentes (20 en 

2009 et 17 en 2008). Toutes sont des femmes, 

âgées de 20 à 47 ans à la fin de leur formation 

et ayant un âge moyen de 29,5 ans un an plus 

tard. 

L’enquête sur l’insertion professionnelle a 

été renseignée par seulement 5 personnes, 

soit un taux de retour de 35,7 %. Les résultats 

ne sont donc pas représentatifs, mais 

seulement illustratifs de la situation des 

diplômées EJE. 

Un an après l’obtention de leur diplôme, 

toutes les répondantes exercent un emploi, 

dans le secteur social ou médico-social, auprès 

de jeunes enfants. Toutes sont « tout à fait » 

satisfaites de l’institution dans laquelle elles 

travaillent, comme du public auprès duquel 

elles exercent. 

L’obtention du poste a été relativement 

rapide, 2 ayant trouvé leur emploi avant la fin 

de la formation et les 3 autres dans le mois 

suivant l’obtention du diplôme. Ces dernières 

ont dû envoyer de 10 à 20 lettres de candida-

tures et deux entretiens d’embauche ont été 

nécessaires avant la signature d’un contrat. 

Seule une personne a été embauchée 

suite à un stage réalisé durant la formation. 

Les autres ont obtenu leur poste grâce à une 

candidature spontanée (3) ou à une proposi-

tion de Pôle Emploi (1). 

Les postes obtenus manquent en 

revanche de stabilité, 2 sur 5 étant en contrat 

à durée déterminée. Les autres ont obtenu 

soit un contrat à durée indéterminée (2) soit 

un poste de titulaire ou stagiaire dans la 

fonction publique (1). De plus, les 2 personnes 

en CDD travaillent à 80 %, le temps partiel leur 

ayant été imposé. L’une d’elle cherche 

parallèlement un nouvel emploi. 

D’autre part, avec un salaire moyen de 

1 386 euros nets, 2 estiment que cette 

rémunération est « inférieure à [leurs] 

attentes » tandis que les 3 autres la trouvent 

« conforme ». 

Enfin, notons que parmi les 5 

répondantes, seules 2 étaient originaires de 

Picardie. Elles ne sont également que 2 à 

travailler en Picardie après leur formation. 
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La formation au Diplôme d’État 

d’Éducateur Spécialisé de l’IRFFE de Picardie a 

diplômé 113 personnes en 2010, soit moins 

que l’année précédente (131). Âgés de 20 à 

52 ans à la fin de leur formation, leur âge 

moyen est de 28,9 ans un an plus tard. Les 

femmes représentent 65 % des diplômés. 

L’enquête sur l’insertion professionnelle a 

été renseignée par 52 personnes (33 femmes 

et 19 hommes), soit un taux de retour de 

46 %. La majorité a été formée sur le site 

d’Amiens (45), 4 sur Beauvais et 3 sur Laon. 

Un an après l’obtention de leur diplôme, 

5 personnes (10 %) sont toujours en recherche 

d’emploi. Presque toutes ont eu des périodes 

d’emploi d’au moins trois mois dans les 

secteurs social, médico-social ou sanitaire, 

mais une personne n’a trouvé aucun poste 

pendant l’année, malgré une cinquantaine de 

candidatures et 5 entretiens d’embauche. 

Trois autres diplômés ont choisi de ne pas 

travailler, afin de poursuivre des études, 

élever ses enfants ou réaliser des voyages. 

Au total, un tiers des répondants avait 

trouvé un emploi avant la fin de la formation, 

mais un quart était sans emploi six mois après 

l’obtention de leur diplôme. Un an après, 85 % 

des répondants ont un travail dont 30 % suite 

à un stage et 21 % car ils occupaient déjà ce 

poste avant ou pendant la formation. Les 

candidatures spontanées sont aussi un bon 

moyen de trouver du travail (21 %). 

La quasi-totalité des répondants exerce 

son emploi auprès de personnes en difficulté 

sociale (29) et/ou en situation de handicap 

(14). Un quart n’est pas satisfait du public avec 

lequel il travaille et 30 % n’est pas satisfait de 

l’institution qui l’emploie, 8 n’étant satisfaits 

ni de l’un ni de l’autre. 

Il faut souligner que, parmi les 44 

diplômés ayant un emploi, 3 n’exercent pas le 

métier d’éducateur spécialisé, 43 % ont un 

contrat à durée déterminée, soit beaucoup 

plus que l’année précédente (28 %) et 9 % ont 

un temps partiel contraint. En outre, 35 % de 

ceux qui ont répondu à cette question 

estiment que leur salaire est « inférieur à 

[leurs] attentes », tandis que seulement 5 % le 

trouvent « supérieur ». 
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La formation au Diplôme d’État 

d’Éducateur Technique Spécialisé de l’IRFFE de 

Picardie a diplômé 12 personnes en 2010, soit 

davantage que l’année précédente (8), mais 

moins qu’en 2008 (17). Âgés de 28 à 51 ans à 

la fin de leur formation, l’âge moyen des 

diplômés est de 42,2 ans un an plus tard. Avec 

11 hommes pour 1 femme, c’est la formation 

la plus masculinisée dispensée à l’IRFFE. 

La moitié a renseigné l’enquête sur 

l’insertion professionnelle (6). L’effectif étant 

faible, les résultats sont uniquement illustra-

tifs de la situation des diplômés ETS. 

Un an après l’obtention de leur diplôme, 

tous les répondants sont en situation 

d’emploi, dans le secteur social ou médico-

social. Une personne cherche parallèlement 

un autre emploi car elle exerce en tant qu’aide 

médico-psychologique, poste occupé avant la 

formation. Une autre personne est dans le 

même cas et n’exerce pas le métier d’ETS. 

Tous les répondants ont obtenu un 

emploi avant la fin de leur formation : 4 

étaient déjà employés par la même institution 

avant leur entrée en formation et les 2 autres 

ont trouvé leur emploi avant l’obtention de 

leur diplôme, l’un suite à un stage, l’autre 

suite à une candidature spontanée. 

De plus, tous ont un poste stable, 4 ayant 

signé un contrat à durée indéterminée et 2 

étant titulaires ou stagiaires au sein de la 

fonction publique. Ils travaillent à temps plein, 

pour un salaire moyen de 1 500 euros, soit le 

salaire le plus élevé des professionnels de 

niveau III ou moins formés à l’IRFFE. Cette 

rémunération est estimée « conforme [aux] 

attentes » de 3 répondants et « inférieure 

[aux] attentes » de 2 autres. 

Tous les répondants sont « tout à fait » 

satisfaits à la fois de l’institution où ils 

travaillent et du public auprès duquel ils 

interviennent. Il s’agit de mineurs dans la 

quasi-totalité des cas (5 sur 6), 3 travaillant 

exclusivement auprès d’enfants en situation 

de handicap intellectuel. 

Enfin, les répondants ont trouvé un 

emploi en Picardie et un seul répondant 

travaille dans un département limitrophe qui 

correspond à son lieu d’habitation. 

Tous les répondants ont 

obtenu un emploi avant la fin 

de leur formation 
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Adultes handicapés (physiques,

intellectuels, personnes âgées...)

Types de public auprès desquels les ETS 

interviennent



 

 

   

La formation au Diplôme d’État de 

Moniteur Éducateur de l’IRFFE de Picardie a 

diplômé 44 personnes en 2010, soit légère-

ment moins que l’année précédente (48). 

Âgés de 21 à 49 ans à la fin de leur formation, 

l’âge moyen des diplômés est de 29,5 ans un 

an plus tard. Les femmes représentent 66 % 

des diplômés. 

L’enquête sur l’insertion professionnelle a 

été renseignée par 19 personnes (14 femmes, 

5 hommes), soit un taux de retour de 43,2 %. 

Un an après l’obtention de leur diplôme, 

3 répondants n’ont pas trouvé d’emploi. L’un 

d’entre eux a cependant travaillé dans le 

secteur social ou médico-social sur une durée 

cumulée de 6 à 12 mois. Durant l’année 

écoulée, les 2 autres n’ont pas exercé le 

métier pour lequel ils ont été formés. 

Notons que 2 des personnes sans emploi 

résident en dehors de la Picardie tandis que 

tous les autres, sauf un, ont trouvé un emploi 

dans la région (Oise et Somme). 

Parmi les 16 répondants en emploi, 15 

travaillent dans le secteur social ou médico-

social et 1 dans le secteur sanitaire. En outre, 

14 exercent la fonction de moniteur éducateur 

et 2 celle d’aide médico-psychologique. 

Seules 3 personnes exerçaient déjà dans 

la même structure avant leur entrée en forma-

tion, contre 8 en 2009. Le canal d’emploi le 

plus efficace est la candidature spontanée (7). 

Le poste est alors obtenu rapidement : moins 

de trois mois après l’obtention du diplôme 

pour 5 personnes sur 7. 

La majorité des répondants a signé un 

contrat à durée indéterminée (13 sur 16) et 1 

seul n’a pas trouvé d’emploi à temps plein et 

travaille à 80 %. Leur salaire est compris entre 

1 200 et 1 600 euros nets, presque tous 

estimant que cette rémunération est 

« conforme à [leurs] attentes » : seuls 2 la 

trouvent « supérieure » et 2 « inférieure ». 

Les diplômés exercent auprès d’enfants 

en situation de handicap (8), d’adultes en 

situation de handicap (4) ou d’enfants et 

adolescents en difficulté (4). Les trois-quarts 

sont « tout à fait » satisfaits et de ce public et 

de l’institution où ils travaillent. Deux 

personnes ne sont satisfaites ni de l’un ni de 

l’autre et cherchent parallèlement un nouvel 

emploi tandis que 2 autres sont insatisfaites 

soit de l’un soit de l’autre. Parmi elles, une 

personne exerce la profession d’AMP. 

Sans

emploi

(3)

Poste déjà 

occupé

(3)

Stage durant

la formation

(4)

Relations

(2)

Avant la

fin de la

formation

(2)

< 1 mois

(2)

1 à 3 mois

(1)

3 à 6 mois

(1)

6 à 12 mois

(1)

Candidature 

spontanée

(7)

Modalités d'obtention du poste et temporalité 

pour les candidatures spontanées



 

 

  

La formation au Diplôme d’État de 

Technicien de l’Intervention Sociale et 

Familiale de l’IRFFE de Picardie a diplômé 11 

personnes en 2010, soit autant que l’année 

précédente. Âgés de 21 à 38 ans à la fin de 

leur formation, leur âge moyen est de 29,3 ans 

un an plus tard. Un seul diplômé est de sexe 

masculin. 

L’enquête sur l’insertion professionnelle a 

été renseignée par seulement 4 personnes (3 

femmes et 1 homme), soit un taux de retour 

de 36,4 %. De plus, les répondants ont des 

caractéristiques particulières puisque les 3 

diplômés les plus âgés ont répondu. Les 

résultats ne sont donc pas représentatifs, mais 

seulement illustratifs de la situation des 

diplômés TISF. 

Tous les répondants ont trouvé un emploi 

en Picardie, mais, comme l’année dernière, 

seule la moitié a un poste correspondant au 

diplôme obtenu. Les autres fonctions exercées 

sont celles de moniteur éducateur et d’aide-

soignant. Les 2 salariés exerçant la fonction de 

TISF travaillent auprès d’un public varié tandis 

que les 2 autres exercent soit auprès de 

personnes âgées, soit auprès d’adultes et de 

familles en difficulté. 

Mais plus que le type de poste, c’est le 

type de contrat qui impacte sur la satisfaction 

relative au travail. Ainsi, 2 personnes ont un 

contrat à durée déterminée, l’une d’entre elle 

n’ayant pas été embauchée à temps plein. 

Celle-ci n’est que « partiellement » satisfaite 

de son emploi et les 2 répondants en CDD 

cherchent parallèlement un autre emploi. 

Pour 1 personne, le poste a été trouvé 

avant l’obtention du diplôme suite à une 

annonce, pour 2 autres moins de trois mois 

après la fin de la formation suite à un stage 

réalisé durant celle-ci et, pour le dernier, suite 

à une candidature spontanée après plus de six 

mois de recherche. 

Enfin, tous ont un salaire compris entre 

1 200 et 1 500 euros nets et une seule 

personne estime que sa rémunération est 

« inférieure à [ses] attentes ». 

Seule la moitié des répondants a 

un poste correspondant au 

diplôme obtenu 

CDD -

avant la fin 

de la 

formation

(1)

CDD -

moins d'1 

mois après 

le diplôme

(1)

CDI - entre 

1 et 3 mois 

après le 

diplôme

(1)

CDI - 7 

mois et 

plus après 

le diplôme

(1)

Type de contrat obtenu et temporalité
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